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Afin de tirer les conséquences de la tempête Xynthia, le ministre de l'Écologie avait, en juillet 20 l 0,
présenté un projet de plan de prévention des submersions marines et des crues rapides. La
tempête du 28 février dernier a en effet mis en évidence la fragilité de certains ouvrages qui ont
cédé ou ont été submergés par la mer, inondant des zones urbanisées. Les inondations violentes
survenues dans le Var ont également montré la nécessité d'améliorer le dispositif de vigilance et
d'alerte. Ce « plan digues », présenté au Conseil des ministres le 13 juillet, trouve sa place dans les
plans de gestion des risques d'inondation crées par loi n" 2010-788 du 12 juillet 2010 portant
engagement national pour l'environnement. Au plan juridique, le problème des digues semble
donc résolu.

1 - Dans la nuit du 27 au 28 février 2010, la côte atlantique était
dévastée par la tempête Xynthia ; 53 morts étaient à déplorer 1. Le 15
et 16 juin, de nombreuses villes du département du Var sont ravagées
par de fortes inondations qui provoquent la mort de 25 personnes. Il
est, certes, loisible de penser que ces catastrophes résultent de phéno-
mènes exceptionnels, lesquels ne risquent pas de se reproduire avant
longtemps et qu'alors, il n'y a pas lieu à de fortes réactions. Ce serait
pourtant une erreur de ne pas prendre en compte le fait que le risque
d'inondation, qui concerne des milliers de communes, se concrétise
et se concrétisera de plus en plus souvent et de négliger de faire en
sorte que ses conséquences tragiques, quel que soit le contexte, soient
évitées.

Les deux événements ne sont pas identiques: submersion marine
dans un cas, crue fluviale dans l'autre. Mais il existe entre les deux
plusieurs points communs: d'abord, la défaillance des systèmes d'in-
formation et d'alerte; les victimes ont été prises au dépourvu, sans
savoir exactement que faire; ensuite, les dégâts causés par les inonda-
tions ont souvent concerné des logements construits en zone
inondable; le droit des sols ou, du moins, l'application qui en est faite,
n'est pas adapté à l'existence du risque; il est nécessaire d'élaborer et
d'approuver au plus vite des plans de prévention de ce risque
inondation; enfin, ce problème était au centre de la polémique après
la tempête Xynthia, la vétusté des digues a empêché celles-ci de rem-
plir leur fonction là où elles étaient censées protéger l'urbanisation
existante; il est absolument essentiel de faire évoluer le droit des
digues; les pouvoirs publics en prennent conscience, les textes se
multiplient. Il s'agit ici de faire le point sur cette évolution.

2 - La France compte environ 8 000 kms de digues fluviales et près
de 1 350 kms de digues de défense contre la mer. Mais la plupart sont
très anciennes, remontant au XIXe siècle, voire au Moyen Âge. De tels
ouvrages ont d'abord été construits pour protéger les terres agricoles
de la montée des eaux; cette situation s'est modifiée du fait de la
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poussée immobilière; mais la construction d'une digue révèle inévi-
tablement une zone naturellement inondable. Cette évidence s'est
perdue de construction en construction et, pour l'essentiel, ces ou-
vrages n'ont fait l'objet d'aucun travail de confortation ou simple-
ment d'entretien. De même, il n'a pas été tenu compte de la
modification de la nature des activités sur les zones à protéger: ce
système de protection n'est fiable que tant que la côte de l'eau reste
inférieure à celle de l'ouvrage; or, pour environ 2 000 krns, les digues
existantes ne dépassent pas un mètre. Elles ne protègent donc plus que
de façon illusoire les activités et biens immobiliers situés à l'arrière de
celles-ci.

3 - Le régime juridique qui était applicable aux digues n'incitait
nullement à l'action. La vieille loi du 16 septembre 1807, à laquelle la
circulaire du 16 avril 2010 relative aux études de dangers des digues
fait encore référence, pose le principe fondamental de l'initiative et
de la maîtrise d'ouvrage confiées aux propriétaires riverains,
même si le domaine public est concerné. Le plus souvent, en l'absence
de toute obligation pour les collectivités territoriales ou pour l'État de
protéger les espaces menacés par les flots, les propriétaires intéressés
constituaient, avant de créer un ouvrage de protection contre la mon-
tée des eaux, une association syndicale autorisée de la loi du 21 juin
1865, remaniée par l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004,
après enquête publique et autorisation préfectorale. Cet établisse-
ment public se chargeait des travaux et du bon fonctionnement de
l'ouvrage de protection, en percevant sur ses membres des taxes qui,
en pratique, représentaient la charge annuelle des emprunts contrac-
tés pour payer les travaux décidés non financés par des subventions
publiques. Il faut attendre l'article 1el' de la loi n° 73-624 du 10 juillet
1973, confirmé par l'article 31 de la loi du 3 janvier 1992 sur l'eau
pour que les collectivités soient autorisées à exécuter et prendre en
charge les travaux de protection contre les inondations présentant un
caractère d'intérêt général. Même dans un tel cas, elles sont toujours
en droit de faire participer aux frais les propriétaires concernés (c.
rur. et pêche maritime, art. L. 151-37). D'ailleurs, les collectivités pu"
bliques répugnent souvent à utiliser leur compétence en un tel do-



maine, ne serait-ce que paf crainte de contentieux qui peuvent
s'avérer ruineux, comme il y en a plusieurs exemples à l'heure ac-
tuelle. La circulaire du 30 avril 2002 relative à la politiq ue de l'État en
matière de risques naturels prévisibles et de gestion des espaces situés
derrière les digues de protection contre les inondations et les subver-
sions marines le reconnaît en enjoignant aux préfets de demander
« systématiquement aux collectivités territoriales de mettre en œuvre
l'article 1. 211-7 du Code de l'environnement et son décret d'applica-
tion n° 93-1182 du 2l octobre 1993 modifié ...qui apportent une cla-
rification et une sécurité juridique aux possibilités d'intervention des
collectivités territoriales en matière de défense contre la mer et de
protection contre les inondations », Aussi, le système fonctionne t-il
très mal et au moins le tiers des digues existantes se trouvent en mau-
vais état, voire abandonnées, surtout dans un pays où la culture du
risque est peu développée, malgré les épisodes calamiteux qui ont
marqué aussi bien la tin du siècle dernier que le début du XXIe siècle.

4 - Jusqu'à la survenance, dans la première moitié de l'année 2010,
des événements ci-dessus relatés, le nouveau statut des digues, tel qu'il
résulte du décret n° 2007 -1735 du Il décembre 2007, lequel rend
beaucoup plus rigoureuse les règles relatives à la sécurité et à la sur-
veillance de tels ouvrages, n'a pas produit, sur le terrain, de consé-
quences particulières. La situation est telle, en effet, que la première
tâche des pouvoirs publics est de faire l'inventaire des ouvrages de
défense et d'en déterminer le-ou les - propriétaire, maître d'ouvrage,
auquel, éventuellement, la collectivité se substituera. Car, il n'est pas
possible de rétablir effectivement la protection désirée si ne peut être
désigné un responsable capable d'assurer les obligations mises à sa
charge. La perte de nombreuses vies oblige les pouvoirs publics à aller
plus loin, c'est-à-dire à agir rapidement et efficacement. Aux textes
rénovés qui devront être appliqués.Id'où les circulaires des 7 avril
2010 relative aux mesures à prendre à la suite à la tempête Xynthia et
16 avril 20 10 relatives aux études de dangers des digues de protection
contre les inondations fluviales) s'ajoutent aujourd'hui des plans
d'action, les « propositions pour un plan de prévention des submer-
sions marines et des crues rapides » présentées au Conseil des mi-
nistres le 13 juillet 2010 dit «plan digues», lequel trouvera sa place
dans les plans de gestion des risques d'inondation crées par la loi
n" 2010-788 du12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement.

A. - La détermination du maître de l'ouvrage

5 - Les défaillances des digues fluviales ou maritimes, de plus en
plus nombreuses, peuvent avoir des conséquences tragiques, comme
l'ont montré les événements dramatiques récents. Il importe de tout
faire pour réduire la vulnérabilité de ces ouvrages. Une telle option
n'est certes pas suffisante, de même qu'une solution «tout digues»
est illusoire, mais elle demeure indispensable au moins lorsqu'il s'agit
de défendre contre l'action des flots des territoires actuellement urba-
nisés, à tort ou à raison.

Â cet égard, le premier travail à effectuer est un travail de recense-
ment, lequel incombe à l'État. L'inventaire national, lancé à la suite
des grandes inondations du Rhône qui avaient noyé la Camargue en
1993-1994, est toujours en cours parce qu'il est difficile de retrouver
les propriétaires - qui, eux-mêmes ignorent qu'ils possèdent cette
qualité d'ouvrages anciens, construits sans actes administratifs. Il
est curieux de constater que le premier objectif du pré-rapport que
doit rédiger la mission nommée par le Conseil des ministres, le 3 mars
2010, pour tirer les conséquences de la tempête Xynthia, consiste « à
recenser les digues et les lieux menacés, réaliser un travail fin et loca-
lisé pour déterminer les maîtres d'ouvrage et exploitants de toutes les
digues dans les zones à risque. » Il n'existe toujours pas de cartes à la

38

bonne échelle recensant de façon exhaustive les digues et les zones
qu'elles sont censées protéger.

6 - Ce premier obstacle franchi, on bute immédiatement sur un
second. La plupart des propriétaires privés, même réunis en associa-
tion syndicale, n'ont ni la compétence technique ni les possibilités
financières pour faire face à leurs obligations actuelles. C'est la raison
pour laquelle il apparaît nécessaire que les collectivités publiques in-
terviennent à la place de ces propriétaires afin qu'il n'y ait, d'une part,
qu'un seul maître d'ouvrage pour un ensemble de digues formant
une unité adéquate et que, d'autre part, ce maître d'ouvrage unique
soit apte à assumer ses responsabilités. Deux mécanismes peuvent
alors jouer. Lorsque - pour les digues les moins anciennes - un titre
d'occupation du domaine public peut être retrouvé, les règles propres
à la domanialité publique sont susceptibles de fournir une solution:
lorsque l'échéance prévue au contrat arrive, les ouvrages sont incor-
porés au domaine public après remise constatée par procès- verbal ou
bien il ya lieu à démolition et à remise des lieux en l'état « sauf dans le
cas oùles collectivités territoriales ou leurs groupements se substitue-
raient à l'association. »

7 - En l'absence de titre ou si la durée d'occupation prévue est trop
longue, il convient de recourir à la procédure prévue par les disposi-
tions des articles 48 à 50 du décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant
application de l'ordonnance précitée du 1el' juillet 2004 relative aux
associations syndicales de propriétaires; si le défaut d'entretien d'une
digue est patent, si la digue ne remplit plus son office, le préfet fait
procéder à une vérification de l'ouvrage puis indique au syndicat les
travaux jugés nécessaires. En cas de défaillance, le préfet en ordonne
l'exécution d'office, laquelle peut être prescrite immédiatement aux
frais des propriétaires regroupés. Cependant, si le constate,
après la mise en demeure, que l'importance des travaux à réaliser
excède les capacités de l'association, il peut décider de substituer pro-
visoirement, en tout ou en partie, à l'association l'État ou, sur leur
demande, une collectivité territoriale ou un groupement de collecti-
vités. Alors, les travaux requis sont réalisés aux frais de l'autorité pu-
blique qui s'est substituée, avec, éventuellement, une participation,
prévue par contrat, de l'association. L'autorité publique est respon-
sable des travaux qu'elle entreprend et des dommages résultant des
ouvrages qu'elle réalise, tant qu'ils n'ont pas fait l'objet d'une remise
au syndicat.

Évidemment, il n'y a pas ce type de problème lorsqu'une collecti-
vité publique est, directement, maître d'ouvrage.

B. - Les obligations du maître d'ouvrage

8 - Elles sont renforcées par les dispositions du décret n" 2007-
1735 du Il décembre 2007 codifiées aux articles R. 214-122 et sui-
vants du Code de l'environnement. Certaines prescriptions sont
communes à toutes les digues; d'autres dépendent de la classe A, B, C
ou D, dont elles ressortent en fonction de leurs caractéristiques (hau-
teur) et de la population protégée. Les digues de classe A ont une
hauteur égale ou supérieure à un mètre et sont conçues pour protéger
une population supérieure à 50000 habitants ;lesdiguesBetC,d'une
hauteur égale ou supérieure à un mètre, garantissent des zones abri-
tant respectivement entre 1 000 et 50000 ou entre 10 et 1 000
habitants; quant aux digues de classe D, elles ne dépassent pas un
mètre ou protègent moins de dix habitants. Le contrôle doit être ef-
fectué par l'État; il consiste à vérifier que le maître d'ouvrage s'ac-
quitte de ses devoirs d'entretien de la digue en effectuant un suivi
régulier de l'ouvrage et qu'il peut, à tout moment, fournir l'informa-
tion adéquate.

9 - Un arrêté préfectoral classe la digue et impose des prescrip-
tions pour sa surveillance et son entretien. Le propriétaire constitue
immédiatementle dossier et le registre de l'ouvrage. Le dossier, tenu à
la disposition des autorités chargées du contrôle et constamment ac-
cessible, comporte un certain nombre de pièces importantes: tout
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document permettant d'avoir une connaissance précise de l'ouvrage,
une description de l'organisation mise en place pour exploiter l'ou-
vrage dans la plus grande sécurité, des consignes écrites, approuvées
préalablement par le préfet sauf pour les digues de classe D - rela-
tives aux instructions de surveillance, au contenu des visites tech-
niques, aux rapports de contrôle. Le registre, également accessible à
tous, est imposé par l'arrêté du 29 février 2008 ; il doit comporter tous
les renseignements concernant les travaux, la surveillance et l'entre-
tien de l'ouvrage.

10 - Puis intervient, dans les deux ans pour les digues nouvelles,
avant le 31décembre 2012 pour les digues existantes, - sauf pour les
digues de classe D -l'étude de dangers (C. env., art. R. 224-1.l5,mis en
œuvre par l'arrêté interministériel du 12 juin 2008 et précisé par la
circulaire du 16 avril 2010, elle-même accompagnée d'un guide de
lecture). Une telle étude a pour but ({d'apprécier les points forts de
l'ouvrage, ses faiblesses, les scénarios possibles d'accidents ainsi que
les conséquences de ces derniers et les moyens de les prévenir» ; Réa-
lisée par un organisme agréé et actualisée au moins tous les dix ans,
elle permet au service de contrôle de vérifier la présence de mesures de
réduction de risques adaptées à la situation de l'ouvrage et rendant
ces risques acceptables.

Il - Une visite technique approfondie est imposée tous les ans
pour une digue de classe A ou B, tous les deux ans pour les digues de
classe C, tous les cinq ans pour celles de classe D et aussi après chaque
crue. Un rapport de surveillance est établi tous les ans pour les digues
de classe A, tous les cinq ans, au moins, pour les digues de classe B ou
C.

12 - La responsabilité du gestionnaire de l'ouvrage est engagée s'il
néglige de se soumettre aux règles et contrôles examinés ci-dessus; en
revanche, sa responsabilité ne peut être engagée à raison des dom-
mages que l'ouvrage n'a pas permis de prévenir dès lors qu'il a été
conçu, exploité et entretenu dans les règles de l'art et conformément
aux obligations légales et réglementaires (C. env., art. L. 562-8-1). Si
l'État s'avère déficient dans l'exercice de ses pouvoirs de contrôle, sa
responsabilité est susceptible d'être retenue. Les dommages causés
entraînent même la responsabilité du maire sur le fondement de l'ar-
ticle 1. 2212-2-5 du Code général des collectivités territoriales ({la
police municipale ...comprend 50 le soin de prévenir, par des précau-
tions convenables et de faire cesser ...les inondations, les ruptures de
digues ... »).De solides assurances sont donc offertes aujourd'hui par
le droit; des solutions valables sont apportées aux problèmes rencon-
trés. Encore faut-il que, sur le terrain, les règles soient effectivement
appliquées. Ce n'était pas le cas jusqu' alors ...Des plans nouveaux vont
peut -être modifier la donne.

13 - « Les événements dramatiques récents ...imposent de mettre
en œuvre des mesures durables de prévention basées sur l'évaluation,
la concertation et la planification d'opérations adaptées au risque de
submersion marine et au risque de défaillance des digues, que celles-
ci soient fluviales ou en bord de mer. »Dès le préambule, le document
intitulé « propositions pour un plan de prévention des submersions
marines et des crues rapides », présenté au Conseil des ministres le
13 juillet 2010 et actuellement en concertation avec les autres per-
sonnes publiques concernées, insiste sur l'aspect mise en œuvre. C'est
la première fois, à notre connaissance, qu'un véritable plan national
place les digues au cœur de sa problématique. Ce « plan digue » est la
manifestation initiale d'une nouvelle stratégie anti-inondation éla-
borée avec la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement
national pour l'environnement.

A. - Le plan digues
14 - « Sans préjuger des objectifs qui seront retenus ultérieure-

ment dans le cadre de la stratégie nationale de gestion des risques

d'inondations, deux objectifs prioritaires pour l'État sont déjà
identifiés: celui de la non-aggravation du risque dans les zones à
danger mortel; celui de l'identification, du diagnostic et de la mise
en sécurité des digues concernant des lieux densément habités
dont une défaillance de digue pourrait mettre en danger la vie
humaine. »

Ces quelques lignes qui ouvrent les chapitres des « propositions »
traitant de la problématique des ouvrages de protection dont l'état
est, dans l'ensemble, préoccupant et dont la carence d'une maîtrise
d'ouvrage adaptée pose problème montrent bien la volonté actuelle
de l'État de renforcer en priorité les systèmes de protection impor-
tants pour la sécurité de la population. Il est, d'ailleurs, précisé que
« les zones agricoles protégées par des polders ne sont pas éligibles au
plan digues. » C'est donc sur une sélection des opérations que le plan
est fondé.

15 - Trois types d'opérations sont successivement envisagés. En
premier lieu est évidemment prévue la mise en sécurité des ouvrages
endommagés par la tempête Xynthia. Une circulaire du 7 avril 2010
avait déjà initié la coordination des processus de mise en œuvre du
plan annoncé concernant les digues. En second lieu sont concernées
les digues maritimes ou fluviales destinées à protéger des zones forte-
ment urbanisées (classes A et B, voire C en certains cas). Il de
leur faire retrouver le niveau d'efficacité et de sûreté qu'elles étaient
censées avoir lors de leur construction. Le processus d'identification
des ouvrages doit être achevé d'ici fin 201 0 et les diagnostics initiaux
avant fin 2011. Un premier programme précis des travaux de réhabi-
litation à réaliser sur ces ouvrages, avec un échéancier d'études et de
réalisation, est arrêté par le préfet pour fin 2010, d'autres devant
suivre au fur et à mesure de la remontée des informations. Enfin
viennent les interventions qui ont pour objet l'augmentation du
degré de protection d'un système d'endiguement. De telles
tions sont considérées comme exceptionnelles: elles doivent
ter un caractère indispensable et, à ce titre, s'inscrire dans le cadre
d'un projet global de prévention des inondations, tel un plan d'action
pour la prévention des inondations (PAPI), plan créé par une circu-
laire du 1er octobre 2002 dans le but de regrouper les propositions
définies en commun par les collectivités et les services de l'État pour
un même bassin versant. Il est indiqué, à ce propos, qu' « aucune
digue nouvelle ne pourra être autorisée pour ouvrir à l'urbanisation
de nouveaux secteurs ».

Cette dernière prescription, qui paraît importante pour la protec-
tion de l'environnement, est cependant éloignée de la pratique ac-
tuelle. La meilleure illustration est fournie par l'inauguration, le
5 juillet 2010, de la « digue des Français », digue de protection contre
les crues du Var considérablement renforcée, financée grâce à un PAPI
cofinancé par l'État, le conseil régional de PACA, le Conseil général
des Alpes- Maritimes et la ville de Nice. Les travaux ainsi réalisés font
partie d'un vaste programme qui permettra à terme de rendre
constructibles des centaines d'hectares de la plaine du Var, dont le
développement fait partie d'une opération d'intérêt national bapti-
sée « Eco vallée ».

16 - Quoi qu'il en soit, la sélection des projets financés par l'État se
fera en concertation avec le conseil d'orientation pour la prévention
des risques naturels. Le choix portera sur des projets de PAPI, des
opérations de mise en sécurité des digues non inscrites dans un PAPI
ou encore sur des programmes locaux globaux, retenus par le préfet
de région, intéressant des zol1es inondables ~ri~que ü~portant, les-
quelles seront identifiées en 20 l 1.500 millio~sd'etlros ~.~2
seront consacrés au financement de ce plan, ce montant ne
nant pas les sommes versées par les collectivités dans le cadre des
PAPI. Un tel chiffre n'est pas négligeable même si l'on sait que les
travaux de renforcement des digues sont estimés de l'ordre de 1 à 2
millions d'euros par kilomètre. Mais ce qui paraît être la meilleure
chance pour ce plan, c'est qu'il s'intègre parfaitement dans la nouvelle
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stratégie nationale de gestion des risques d'inondation telle que la
définit la loi n" 2010-788 du12 juillet 2010 portant engagement na-
tional pour l'environnement.

B. - Le plan de gestion des risques d'inondation

17 - Il est évident que le « plan digue » ne constitue pas à lui seul la
réponse des pouvoirs publics aux événements tragiques survenus
dans la première moitié de 2010. Ce plan fait partie d'un dispositif
beaucoup plus vaste, lequel connaît de nombreuses ramifications, en
particulier en droit de l'urbanisme. Le cadre de cet article est trop
étroit pour en donner une idée même approximative. Il est toutefois
indispensable, à notre sens, d'évoquer le processus institué par
l'article 221 de la loi du 12 juillet 2010 précitée, codifié aux articles
1. 566- 1à 13 du Code de l'environnement, car il servira de cadre à la
mise en œuvre et à la perpétuation du plan digues.

18 - Ce processus comporte plusieurs stades successifs, le législa-
teur fixant des délais de réalisation. Quatre étapes sont ainsi organi-
sées avec des échéances précises:

- avant le 22 décembre 2011, l'autorité administrative doit, pour
chaque bassin ou groupement de bassins, réaliser une évaluation pré-
liminaire des risques d'inondation; sur ces bases est produite une
évaluation nationale, mise à jour avant le 22 décembre 2018, puis tous
les six ans;

- l'État élabore une stratégie nationale de gestion des risques
d'inondation, en concertation avec toutes les parties prenantes; elle
définit, outre les critères nationaux de caractérisation de l'impor-
tance du risque, les orientations générales et le cadre d'action; arrêtée
à l'issue de l'évaluation préliminaire, elle est approuvée par l'État
après avis du Comité national de l'eau. Le plan digue fera partie de
cette stratégie;

- avant le 22 décembre 2013, l'autorité administrative arrête les
cartes des surfaces inondables et les cartes des risques d'inondations;
elles concernent, à l'échelon national, les territoires où les consé-
quences de l'inondation auraient une portée nationale, à l'échelon du
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bassin ou groupement de bassins, les territoires dans lesquels il existe
un risque important;

- avant le 22 décembre 2015,I'autorité administrative arrête, pour
chaque bassin ou groupement de bassins, un plan de gestion des
risques d'inondation; ce dernier comporte une série d'objectifs, les-
quels doivent permettre d'atteindre ceux de la stratégie nationale, et
des mesures, concernant, entre autres, l'information, la surveillance
et la réduction de la vulnérabilité des territoires, permettant de les
réaliser; le plan identifie les travaux relatifs à la gestion des risques
d'inondation qui doivent être qualifiés de projet d'intérêt général au
sens de l'article 1. 121-9 du Code de l'urbanisme; les digues seront, à
l'évidence, concernées.

19 - Les nouveaux articles 1. 122-1-13 et 1. 123-1-l0 du Code de
l'urbanisme anticipent déjà en décidant que les SCOT et les PLU
doivent être compatibles avec les objectifs de gestion des risques
d'inondations et les orientations fondamentales définis par un plan
de gestion des risques d'inondation approuvé. L'urbanisation sera
donc effectivement subordonnée àla prise en compte du risque inon-
dation

20 - Au plan purement juridique, le problème des digues semble
résolu. Mais une question lancinante reste posée: la mise en œuvre
des solutions bénéficiera-t-elle d'une volonté politique sans faille?
Déjà, dès aujourd'hui, le financement semble insuffisant pour sup-
porter l'important effort de réparation, de prévention et de moderni-
sation à déployer. Il convient peut-être, à cet égard, de rappeler que
l'engagement de la responsabilité des intervenants peut produire en
termes de coûts des conséquences autrement plus onéreuses que l' en-
tretien d'un système de digues. Mais, en sens inverse, ilne faudrait pas
se fonder sur un système de digues rénovées pour relancer l'urbanisa-
tion sur des espaces proches du littoral ou d'un cours cl'eau.
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